
Mali

Contexte général
Comme la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest, le Mali est un pays de forte tradition migratoire, principa-
lement vers les pays africains. Les chiffres concernant le nombre de ressortissants maliens à l’étranger sont
très variables, allant de 1 million selon la Banque mondiale à 4 millions selon le ministère des Maliens de
l’extérieur. Néanmoins, dans les deux cas, les pays de destination demeurent principalement des pays du
Sud de la Méditerranée1. 
Ces migrations intra-africaines jouent un rôle primordial pour les populations maliennes et plus générale-
ment ouest-africaines qui, pour des raisons climatiques et économiques, se rendent dans des pays voisins
afin d’occuper des emplois temporaires. 
Le Mali appartient également à la Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO2), espace
qui consacre la liberté de circulation et d’installation pour les ressortissants des pays membres depuis 1979.

1 Selon la Banque Mondiale, les principaux pays de destination des Maliens sont la Côte d’Ivoire, le Nigeria, le Niger, la France, le Burkina Faso, le
Gabon, l’Espagne, le Sénégal, la Guinée et la Gambie (World banque, Migration and remittances factbook, 2011). Selon le ministère des Maliens de
l’extérieur, 80% (3,5 millions) des Maliens résident à l’étranger vivent dans des pays africains (2 millions en Côte d’Ivoire, 1 millions dans les autres
pays de la CEDEAO et 500 000 dans le reste de l’Afrique), (Merabet O., Gendreau F., Les questions migratoires au Mali : valeurs, sens et contresens.
Rapport pour la Délégation de l’UE et le ministère des Maliens de l’extérieur, janvier 2007, p. 17).

2 La CEDEAO regroupe actuellement 15 États : Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée Conakry, Guinée Bissau, Libéria,
Mali, Niger, Nigeria, Sierra Léone, Sénégal, Togo.

Mali, Au service psychiatrique de l'hôpital de Bamako. L'expulsion donne souvent lieu à un traumatisme. 
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I. Le Mali, carrefour des migrations
L’émigration malienne n’est pas un fait récent et ne peut
se réduire à des considérations économiques. L’histoire
du Mali trouve son origine dans celle de vastes empires
prospères3 qui ont compté parmi les plus puissants
d’Afrique de l’Ouest. Durant des siècles « le Mali a été un
véritable creuset, une terre de convergence des peuples,
un carrefour des civilisations »4 où se rencontraient dans
les villes devenues mythiques de Tombouctou ou
Djenné, voyageurs, riches commerçants et aventuriers. 

Le Mali est ainsi à la fois un pays d’émigration, un pays
d’accueil et un pays de transit pour les migrants,
notamment ceux désirant se rendre au Maghreb ou en
Europe. 

Le durcissement des mesures d’entrée sur le territoire
européen (refus de visas, officiers de liaison, sanctions
transporteurs, etc.) a peu à peu réduit à néant les
possibilités de rejoindre légalement le territoire
européen. Loin de stopper les migrations vers l’Europe,
ce durcissement a contribué au développement de
l’immigration dite clandestine.

Au Mali, les migrants ne semblent pas subir de violations
graves de leurs droits fondamentaux. Ils ne sont généra-
lement ni arrêtés, ni refoulés. Ils rencontrent toutefois
de réelles difficultés, notamment en raison des
conditions de vie difficiles dans ce pays qui offre des
possibilités de travail et de revenus limitées.

Par ailleurs, beaucoup ont été victimes de violations de
droits fondamentaux et d’atteintes à leur dignité lors de
leurs parcours, notamment lorsqu’ils ont été refoulés
d’Algérie ou de la Mauritanie. 

> DES REFOULEMENTS COLLECTIFS CONTINUS
AUX FRONTIÈRES AVEC L’ALGÉRIE 
ET LA MAURITANIE

Ces refoulements collectifs depuis l’Algérie et la
Mauritanie sont réguliers depuis quelques années. Les
migrants ainsi refoulés arrivent généralement dans des
conditions physiques et psychologiques inquiétantes, du
fait notamment de leur détention en Mauritanie ou en
Algérie et des conditions de leur refoulement5.

À Nioro du Sahel (frontière avec la Mauritanie), les
autorités locales déclarent avoir dénombré, de fin 2005
à janvier 2010, 4215 refoulés6. À Tinzaouten, village
frontière entre l’Algérie et le Mali, ces refoulements
seraient encore plus nombreux. La situation de ces
dernières années dans cette zone désertique du Nord
Mali accentue les risques pour les migrants et les
réfugiés refoulés7. Le Comité international de la Croix-
Rouge, qui dispose d’une antenne à Tinzaouten8,
indiquait dans un communiqué de mars 2010 avoir
assisté d’avril à décembre 2009 plus de 3000 migrants
« qui échouent à Tinza, souvent dans un dénuement
aussi total que leur état d’épuisement physique et
moral. Beaucoup sont rescapés d’un périple exténuant

QUELQUES CHIFFRES

Indice de développement humain* 160ème rang mondial (sur 169 pays)

Population (2009)** 13 millions

Population à l’étranger (2010) ** 1,01 million (7,6% de la population)

Transfert des résidents à l’étranger (2007)* 405 millions de dollars

PIB (2009)** 9 milliards de dollars

Population vivant en dessous du seuil de pauvreté (moins de 2 USD/jour, 2007)* 72,1%

Espérance de vie (2010)* 49,2 ans

Sources : * PNUD, Rapport mondial sur le développement humain, 2010.
** Banque mondiale, Migration and Remittances Factbook, 2011.

3 L’Empire du Ghana (IX au XIème siècle), du Mali (XIII au XIVème siècle) et l’Empire Songhaï (XV au XVIème siècle). 
4 XVIème Assemblée régionale Afrique, communication de la section malienne, « La problématique de la migration en Afrique, le cas du Mali », Antananarivo,

14–16/05/2008.
5 Migreurop, Aux frontières de l’Europe : contrôle, enfermement et expulsions, pp. 31-33.
6 Préfet de Nioro, entretien réalisé à Nioro, février 2010. 
7 Amnesty International, Rapport annuel 2008, Algérie (refoulement de réfugiés reconnus par le HCR en Algérie dans la zone désertique de Tinzaouaten, où ces

derniers sont restés bloqués plusieurs jours dans une zone de conflit armé).
8 CICR, communiqué de presse n° 09/13, « Mali, la Croix-Rouge apporte son soutien aux migrants en détresse », 01/07/2009.
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dans une région aride et au-delà de la fatigue physique,
désarroi, abattement moral et sentiment d’échec
aggravent leur détresse »9.

> DES EXPULSIONS COLLECTIVES 
DEPUIS LA LIBYE

La Libye procède régulièrement au refoulement de
ressortissants africains. Il s’agit le plus souvent de
vagues d’expulsions collectives, y compris de réfugiés10.
Selon ses chiffres officiels, rapportés par Migreurop11 « le
gouvernement libyen aurait rapatrié quelques 145 000
étrangers entre 2003 et 2005 ».

Des ressortissants maliens sont ainsi régulièrement
expulsés collectivement vers Bamako. L’AME dénonçait
en mai 2010 l’expulsion collective de 149 Maliens et
deux précédents charters en septembre et décembre
200912. L’association demandait notamment des éclair-
cissements sur les accords qui lient les gouvernements
malien et libyen et dénonçaient la détention des
migrants en Libye. 

Les migrants expulsés de Libye font en effet état de
conditions de détention portant gravement atteinte à la
dignité humaine. Selon Migreurop13 « il existerait à la fin
2009 au moins 20 centres de détention en Libye14. En
2007, ces camps détenaient quelques 60 000 migrants15,
sans fondement légal ni contrôle judiciaire, ni assistance
juridique, ni possibilité de demander asile, au mépris des
textes tant libyens qu’internationaux, comme le révèlent
Fortress Europe16 ou Amnesty International17. »

Paradoxalement, les autorités libyennes ont parfois
encouragé l’immigration. Il existe une alternance entre
les politiques de promotion à la migration en Libye et
les politiques d’expulsion des étrangers. « Prise entre
ses besoins de main-d’œuvre étrangère et sa coopéra-
tion avec l’UE en matière de politique migratoire, la
Libye utilise le levier d’ouverture et de fermeture de ses
frontières méridionales comme mode de négociation,
jouant de la peur européenne de l’invasion tout en

préservant ses intérêts propres »18. Le gouvernement
malien ne s’est pas prononcé publiquement sur les
expulsions et refoulements de ses ressortissants par les
pays voisins.

> EXPULSIONS DEPUIS L’EUROPE
L’Espagne procède également ponctuellement à des
expulsions collectives. En juin 2010, vingt ressortissants
maliens, pour la plupart présents en Espagne depuis des
années et ayant entamé une procédure de régularisa-
tion, ont ainsi été expulsés19. En octobre cinquante
Maliens étaient expulsés de la même manière20.

En France, les Maliens constituent l’une des principales
nationalités expulsées (9ème en 2009)21. Ces expulsions
ne sont pas sans conséquences humaines. Les personnes
expulsées sont fragilisées par la brutalité de l’expulsion
qui souvent entraîne des séparations familiales, la non
récupération de leurs biens, salaires et argent déposé
sur les comptes en banque et parfois l’incompréhension
et le rejet de la part des proches au Mali. 

II. Les pressions européennes 
pour intégrer le Mali à la gestion
des flux migratoires

> LES MIGRATIONS AU CŒUR 
DES RELATIONS UE-MALI 

Le Mali applique une législation conforme à sa tradition
d’accueil, à sa culture de la mobilité et à son apparte-
nance à la CEDEAO. La loi malienne (du 25 novembre
2004) relative aux conditions d’entrée, de séjour et
d’établissement des étrangers consacre la liberté de
circulation pour les étrangers sur le territoire, et ne
criminalise ni l’émigration, ni le séjour irrégulier. 

Toutefois, les pressions de l’Union européenne (UE) et
de ses États membres qui voient le Mali avant tout

9 CICR, communiqué de presse n°10/04, « Mali, la Croix rouge a aidé plus de 3000 migrants en détresse en 2009 », 01/03/2010.
10 FIDH, « Non à l’expulsion massive de migrants irréguliers par la Libye », 22/01/ 2008.
11 Migreurop, Aux frontières de l’Europe : contrôle, enfermement et expulsions, « Les marchandages Libye-Europe : les migrants comme monnaie d’échange – Cas

du Niger », novembre 2010, pp. 33- 42.
12 AME, Communiqué, « Souffrance des étrangers et des étrangères maliens et maliennes, africain et africaines dans les prisons libyenne, trop c’est trop », mai 2010.
13 Migreurop, op. cite. 
14 JRS Malta, “Do they know?” Asylum seekers testify to life in Libya, 2009.
15 Chiffre fourni par les autorités libyennes à la mission technique de l’UE, dirigée par Frontex, en mai-juin 2007.
16 Gabriel del Grande, Fuite de Tripoli, rapport sur les conditions des migrants de passage en Libye, Fortress Europe, 2007.
17 Amnesty International, La Libye de demain. Un espoir pour les droits humains ?, MDE19/007/2010.
18 Migreurop « Les marchandages Libye-Europe : les migrants comme monnaie d’échange – Cas du Niger ».
19 AME, « Communiqué sur l’expulsion de 20 Maliens d’Espagne », juillet 2010.
20 Le républicain Mali, « Expulsion de 50 Immigrés d’Espagne : L’Ame interpelle les députés », 3/10/2010.
21 721 personnes selon le rapport de la Cimade 2009 sur les centres et locaux de rétention administrative, p. 18.
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comme un pays d’émigration et de transit risquent
d’avoir des conséquences sur cette conception de
l’accueil, mais aussi sur les droits fondamentaux des
migrants.
Depuis quelques années en effet, les mesures
européennes destinées à renforcer les contrôles aux
frontières et à pousser le Mali à lutter contre les
migrations dites clandestines se sont multipliées.
Jusqu’en 2006 la coopération UE-Mali, dont le principal
instrument financier est le Fonds européen pour le
développement (FED), n’évoquait pas les questions
migratoires ; elles en sont désormais une thématique
importante.
Ainsi, le CIGEM (Centre d’information et de gestion des
migrations), projet pilote de l’UE annoncé en 2007, a
ouvert en octobre 2008 grâce à un financement de 10
millions d’euros (dont 4 millions destinés à des frais de
structures) sur les reliquats du 9ème FED (2003-2007).
Pour autant, le document stratégique pays du 9ème FED
n’évoquait à aucun moment les questions migratoires. Le
CIGEM est une institution malienne dont l’objectif est de
« contribuer à la définition et la mise en œuvre d’une
politique migratoire du Mali »22. Apparu dans un premier
temps comme un lieu d’information sur les possibilités
de migrations légales, ces principales missions sont
finalement l’amélioration de la connaissance des
phénomènes migratoires, l’orientation des migrants
potentiels et des migrants de retour, la sensibilisation
aux risques de la migration irrégulière, la valorisation du
capital humain, financier et technique des Maliens de
l’extérieur, ainsi que le monitoring de leurs transferts de
fonds. Ce projet, très controversé dès ses débuts, a dû
faire face à de nombreuses critiques tant des acteurs
associatifs que des médias, qui perçoivent le CIGEM
comme une « tour de guet avancée de la forteresse
Europe »23.
Dans la continuité, le document de stratégie pour la
période 2008 à 2012, financé par le 10ème FED, accorde
une place considérable aux questions migratoires.
8 millions d’euros sont attribués pour « la définition et
la mise en œuvre de la politique migratoire malienne ».
Comme d’autres pays de la région, la capacité du Mali à
gérer les flux migratoires apparaît, dans le 10ème FED,

comme un des critères de l’évaluation de son profil de
gouvernance, au même titre que le respect des droits de
l’homme ou ses politiques économiques. Ce profil
détermine l’accès à des fonds équivalents à un tiers de
l’enveloppe nationale24 par un mécanisme de tranche
incitative. A ce titre, le Mali s’est engagé à « négocier
des accords de co-développement et à exécuter le
programme d’investissement pour l’équipement et le
développement des zones frontalières ».

> UNE COLLABORATION BILATÉRALE 
AVEC LA FRANCE ET L’ESPAGNE

La France tente de négocier avec le Mali depuis 2006 la
signature d’un accord de gestion concertée sur les flux
migratoires. Ce dernier, que le Mali n’a toujours pas
conclu, comporte trois volets : l’organisation de la
migration légale (quotas, listes de métiers), le soutien à
des projets de développement et la lutte contre l’immi-
gration irrégulière. A cette fin, l’accord comprend
notamment une clause de réadmission des nationaux en
situation irrégulière en Europe ainsi que de toute
personne ayant transité par le Mali. L’échec répété des
différentes négociations entre les gouvernements
français et malien depuis 2006 résulte dans une large
mesure de la forte mobilisation de la société civile
malienne, au Mali comme en France.

La France contribue également depuis le milieu des
années 2000 à « aider le Mali dans la lutte contre
l’immigration irrégulière ». Elle finance ainsi depuis
2006 dans le cadre du Comité franco-malien sur les
migrations la formation des policiers et des gendarmes à
l’aéroport de Bamako, notamment en matière de
détection de faux documents, par des officiers de liaison
immigration français réunis au sein du Service de
coopération technique internationale de police français
(STIP)25. La France finance parallèlement à hauteur de 3
millions d’euros un projet de réforme et de lutte contre
la fraude en matière d’état civil. 

L’Espagne a quand à elle lancé en 2006 un Plan Afrique
(pour trois ans, renouvelé en 2009)26. Destiné à renforcer
la coopération avec les pays ouest-africains il vise
surtout la coopération policière et la conclusion

22 Objectifs et missions du Cigem sur le site www.cigem.org
23 Collectif passerelle, « L’UE et le Mali ouvrent le premier centre de lutte contre les migrations clandestines en Afrique », 9/11/2008
24 L’enveloppe nationale (A) (10ème FED) est de 559,3 millions d’euros pour le Mali
25 Outre la « lutte contre l’immigration clandestine », le STIP intervient dans les domaines du « terrorisme » et du « trafic de stupéfiants ».
26 Ce plan prévu pour une période de trois ans a été reconduit en 2009. Ministère des Affaires étrangères et de la coopération espagnol, Plan Afrique 2009-2012 :

http://www.maec.es/es/Home/Documents/PLANAFRICA%2009_12FR.pdf
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28 Commission européenne, Rapport annuel 2006 de la coopération entre la Commission européenne et le Mali.
29 Europa Press release, « Réunion de Haut niveau Union européenne-Mali sur les migrations et le développement », 09/02/2007.
30 Réunion de Haut niveau Union européenne-Mali sur les migrations et le développement, Déclaration conjointe, 8/02/2007.
31 Ministère des Maliens de l’extérieur, cellule communication, « CIGEM, ça démarre », 29/10/2007.
32 Mali–CE, « Document de stratégie pays et programme indicatif national pour la période 2008-2013 », 9/12/2007. 

CADRE INSTITUTIONNEL ET LÉGISLATIF
Cadre institutionnel : 
• ministère des Maliens de l’extérieur et de l’intégration africaine (création en 2000)
• Haut conseil des Maliens de l’extérieur (HCME - création en 1991 puis refonte en 2004)

Cadre législatif international :
• Protocoles de la CEDEAO relatifs à la liberté de circulation des personnes, au droit de résidence et d’établissement.
• Convention de Genève relative au statut des réfugiés et protocole de 1967 (1973).
• Convention sur les droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (2003).
• Convention de l’OUA régissant les aspects propres aux réfugiés en Afrique (1981).

Cadre législatif national :
• Loi n°1998-40 du 20 juillet 1998 portant sur le statut des réfugiés.
• Loi n°04-058/AN/RM du 25 novembre 2004 relative aux conditions d’entrée, de séjour et d’établissement des

étrangers en République du Mali.

Coopération avec l’Union européenne
Cadre général28 : Stratégie de coopération UE-Mali et Programme indicatif national (PIN). L’instrument financier
principal est le Fonds européen de développement (FED).
23 juin 2000 : Accord de Cotonou signé entre l’UE et 70 pays ACP. Il prévoit notamment la réadmission par
ces États de leurs nationaux et la négociation de futurs accords bilatéraux pour la réadmission des ressortis-
sants des pays tiers (art.13). 
18 mars 2003 : Adoption du document de stratégie UE-Mali pour la période 2003-2007 et du 9ème FED (le Mali
est au 2ème rang des bénéficiaires) ; une partie du reliquat de ces fonds (10 millions d’euros) a été consacrée à
la création du CIGEM (Centre d’information et de gestion des migrations).
10-11 juillet 2006 : Conférence euro-africaine sur les migrations et le développement, Rabat. La déclaration
finale prévoit la mise en œuvre d’un « partenariat entre les pays d’origine, de transit et de destination visant
à apporter des réponses concrètes et appropriées à la question centrale de la maîtrise des flux migratoires ». 
8 février 2007 : Réunion de Haut niveau Mali-CEDEAO-UE sur les migrations et le développement29, dans le
cadre du dialogue euro-africain sur les migrations et de l’accord de Cotonou (art.13)30.
octobre 2007 : Annonce de la création du CIGEM31, projet pilote de l’UE financé sur le reliquat du 9ème FED
(10 millions d’euros), cette institution malienne sera co-gérée par le ministère des Maliens de l’extérieur, l’OIM
et la Commission européenne.
décembre 2007 : Adoption du document de stratégie pays et du programme indicatif national pour la période
2008-2012 (10ème FED)32. 8 millions d’euros sont prévus pour les questions migratoires. L’ « appui à la défini-
tion et à la mise en œuvre de la politique migratoire malienne » est un des deux axes du domaine 1 « gouver-
nance ». Le domaine 2, « appui au développement économique des régions du Nord et du Delta du Niger »,
prévoit également des projets de développement ayant vocation à réduire les migrations. La capacité du Mali
à « gérer les flux migratoires » devient un critère de l’évaluation de son « profil de gouvernance ». A ce titre,
le gouvernement malien s’est engagé à « négocier des accords de co-développement et à exécuter le programme
d’investissement pour l’équipement et le développement des zones frontalières ».
6 octobre 2008 : Ouverture du CIGEM en présence du président malien, du Commissaire européen au dévelop-
pement et du ministre français de l’Immigration.
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d’accords de réadmission27. Dans ce cadre, le Mali a signé
en janvier 2007 un accord cadre de coopération en
matière d’immigration avec l’Espagne. Outre la présence
d’un chapitre relatif à la facilitation de la délivrance de
visas en vue de l’admission de travailleurs, ce texte
s’empare de la lutte contre l’immigration irrégulière,
notamment via l’intégration d’une clause de réadmission. 
Comme dans le cadre de leurs négociations sur ces
questions avec les autres pays de la région, l’UE et ses
États membres ne semblent nullement prendre en
compte les besoins du Mali, ni les conséquences de la
sous-traitance des contrôles aux frontières tant sur les
migrants que sur le pays et la sous-région. Pourtant, les
mesures relatives au contrôle et à la contention des
migrants que l’UE et ses États membres tentent de faire
accepter au Mali vont totalement à l’encontre de la
tradition d’accueil et du mode de gestion historique des
migrations de ce pays. Les conséquences sur la libre-
circulation à l’intérieur de la CEDEAO d’une politique
migratoire calquée sur le modèle européen ne sont à
aucun moment évoquées, de même que les répercussions
sur les relations entre les États membres et sur le
développement de la région.

27 Ce plan couvre des domaines des plus variés, tels que la coopération en matière de sécurité et de contrôle des frontières, l’aide au développement ou la
promotion de l’investissement privé dans les secteurs énergétiques et de pêche.


